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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Aperçu
1. L'économie trinidadienne a connu une forte croissance depuis l'examen précédent, effectué en 1998.  Entre 1999 et 2004, le PIB a progressé en moyenne de 7,7 pour cent par an, essentiellement grâce à l'essor du secteur des hydrocarbures.  Le revenu par habitant a considérablement augmenté pendant la période considérée, passant à plus de 8 800 dollars EU en 2004.  La croissance rapide a eu pour effet de faire reculer le chômage, qui est tombé à 8,3 pour cent en 2004, soit le taux le plus bas des 20 dernières années.  La productivité de la main‑d'œuvre s'est accrue à un rythme soutenu, supérieur à l'accroissement des salaires réels, en partie sous l'effet de la croissance vigoureuse des branches de production à forte intensité de capital.

2. La situation budgétaire de la Trinité-et-Tobago s'est globalement améliorée, et les dépenses courantes ont été maîtrisées.  Depuis l'exercice 1999/2000, la balance des paiements courants du gouvernement central est excédentaire.  Parmi les faits nouveaux les plus importants survenus ces dernières années en matière budgétaire, il convient de signaler la création, en 2000, d'un fonds de stabilisation auquel le gouvernement doit verser les recettes additionnelles tirées du pétrole vendu au‑delà du prix de base de 25 dollars EU le baril, afin de se prémunir contre toute chute imprévue des prix du pétrole et de renforcer l'effort d'épargne du secteur public.

3. L'augmentation des prix intérieurs a été jugulée, malgré l'intensification de pressions inflationnistes depuis le début de 2004.  Le dollar de la Trinité-et-Tobago est rattaché de facto au dollar EU, et une appréciation du taux de change effectif réel a contribué à l'affaiblissement de la compétitivité extérieure pendant la période considérée.  Grâce au dynamisme du secteur énergétique, le total des échanges de marchandises s'est rapidement accru, les exportations de marchandises augmentant en moyenne de 18,3 pour cent par an entre 1999 et 2003, et les importations de 5,5 pour cent par an en moyenne (données COMTRADE).  Les afflux d'investissement étranger direct ont aussi été considérables, portant le montant de l'IED quasiment au même niveau que le PIB.

2) Évolution de la situation macro-économique
i) Structure de l'économie

4. Pendant la période considérée, l'économie trinidadienne a accru sa dépendance à l'égard du secteur des hydrocarbures (pétrole, gaz naturel et pétrochimie), qui assure directement plus d'un tiers du PIB (Tableau I.1) et représente deux tiers des exportations de marchandises.  La partie "biens" du secteur représentait plus de 30 pour cent du PIB en 2004, et la partie "services" moins de 4 pour cent.  Cependant, l'importance de ce secteur ne réside pas uniquement dans sa contribution directe au PIB.  Ainsi, des activités comme la production d'acier et d'électricité dépendent dans une large mesure du secteur des hydrocarbures.  La part du secteur manufacturier dans le PIB s'établissait à 7,1 pour cent environ en 2004, et celle de l'agriculture à tout juste 1,3 pour cent.

5. La contribution des services au PIB a légèrement diminué durant la période considérée, passant à 60,7 pour cent en 2000, en partie sous l'effet de l'accroissement de la part des hydrocarbures.  La plus grande contribution au PIB est fournie par la distribution, suivie par les services financiers.  Concentrée essentiellement à Tobago, l'industrie du tourisme n'est pas aussi importante que dans d'autres pays de la CARICOM;  cependant, sa contribution indirecte à l'économie n'est pas négligeable (chapitre IV 6) vi)).  Du fait de la proximité de l'Amérique du Sud et de l'importance de l'industrie des hydrocarbures, l'activité portuaire de la Trinité-et-Tobago s'est développée, surtout en ce qui concerne le transbordement.  Par suite de la forte participation de l'État à l'économie, la part des services publics dans le PIB est relativement élevée.  

Tableau I.1

Composition du PIB par secteur, aux prix courants du marché, 1999–2004

(En pourcentage)
	Secteurs
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	PIB (millions de dollars de la Trinité-et-Tobago)
	42 889,1
	51 370,6
	55 007,2
	55 365,6
	66 168,3
	71 878,0

	Hydrocarbures
	22,5
	31,3
	28,3
	27,8
	34,8
	34,1

	  Exploration et production
	12,2
	17,4
	15,8
	16,3
	20,8
	20,4

	  Raffinage (y compris le GNL)
	3,1
	5,5
	4,4
	4,1
	5,8
	6,0

	  Pétrochimie
	2,9
	4,2
	3,9
	3,3
	3,9
	4,0

	  Fourniture de services 
	1,6
	1,4
	1,4
	1,5
	1,4
	1,3

	  Distribution
	2,5
	2,7
	2,8
	2,5
	2,8
	2,3

	  Production d'asphalte
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Autres secteurs que les hydrocarbures
	76,9
	69,1
	71,6
	71,9
	66,1
	65,7

	 Agriculture 
	1,9
	1,4
	1,3
	1,3
	1,2
	1,3

	  Agriculture d'exportation
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  Agriculture nationale
	0,9
	0,7
	0,8
	0,7
	0,7
	0,7

	  Sucre
	0,9
	0,6
	0,5
	0,5
	0,4
	0,5

	 Industrie manufacturière 
	8,0
	7,1
	7,4
	7,8
	7,1
	7,1

	  Produits alimentaires, boissons et tabac
	3,7
	3,3
	3,5
	3,5
	3,1
	3,3

	  Textiles, vêtements et chaussures
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1

	  Impression et publication
	0,8
	0,8
	0,8
	0,7
	0,6
	0,5

	  Bois et produits connexes
	0,4
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	  Produits chimiques et non métalliques
	1,2
	1,3
	1,3
	1,3
	1,1
	1,0

	  Industries d'assemblage
	1,1
	0,8
	1,1
	1,5
	1,5
	1,6

	  Autres produits manufacturés
	0,6
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3
	0,3

	 Services
	67,0
	60,7
	62,9
	62,8
	57,9
	57,3

	  Électricité et eau
	2,1
	1,7
	1,6
	1,4
	0,9
	0,9

	  Construction et extraction
	8,1
	7,5
	7,9
	6,7
	6,1
	6,2

	  Distribution et restauration 
	17,8
	16,4
	15,9
	16,8
	15,0
	14,7

	  Hôtels et pensions de famille 
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3
	0,3

	  Transports, entreposage et communication 
	9,1
	8,6
	10,1
	10,7
	10,1
	9,9

	  Finance, assurance et transactions immobilières 
	14,8
	14,2
	13,6
	14,2
	12,8
	12,5

	  Services publics
	9,5
	7,6
	8,6
	7,8
	7,9
	8,2

	  Services éducatifs et culturels
	3,2
	2,7
	3,2
	3,2
	3,3
	3,3

	  Services personnels
	5,6b
	1,6
	1,6
	1,6
	1,4
	1,3

	Correction pour commissions imputées au titre des services 
	-3,9
	-4,3
	-3,8
	-4,0
	-3,8
	-3,6

	Plus TVA
	4,5
	3,9
	4,0
	4,3
	3,0
	3,8


a
Estimations.

b
Y compris les hôtels et les pensions de famille, les services éducatifs, communautaires et personnels.
Source:
Bureau central de la statistique.
6. Le gouvernement a lancé un plan à long terme pour parvenir au statut de pays développé en 2020:  l'initiative Vision 2020 consiste en un vaste programme de réformes structurelles visant à résoudre les problèmes de compétitivité, à encourager la diversification de l'économie, à promouvoir l'emploi et à réduire la pauvreté.  Il s'articule autour des axes suivants:  a) maximiser les gains tirés du secteur des hydrocarbures, en participant davantage à la chaîne de valeur et en augmentant les recettes fiscales de façon à ne pas décourager l'investissement;  b) diversifier l'économie, en mettant l'accent sur six grands secteurs:  l'industrie manufacturière traditionnelle, un nouveau secteur industriel fondé sur les nouvelles technologies, le tourisme, les services financiers, l'agriculture et les petites entreprises;  et c) faire en sorte que toutes les couches de la population profitent des retombées de la croissance économique et du développement.

7. Une importante réforme structurelle, à savoir la restructuration de l'industrie sucrière, a été réalisée pendant la période considérée.  Elle s'est traduite par la privatisation partielle de la sucrerie CARONI 1975 Limited (chapitre IV 2) i)).  Il n'a été procédé à aucune privatisation majeure pendant la période considérée, la préférence ayant été accordée aux nouveaux investissements et partenariats étrangers.  S'il est vrai que le nombre et l'importance des entreprises publiques restent élevés, leur surveillance et la réglementation qui leur est applicable ont été renforcées, et leur situation financière s'est améliorée (chapitre III 4) iv) b)).  Des réformes ont également été entreprises dans le secteur financier (chapitre IV 6) ii)) et les télécommunications (chapitre IV 6) iii)).  Dans le domaine des transports maritimes et des services portuaires, les autorités visent à améliorer l'efficacité des opérations portuaires (chapitre IV 6) iv)).

ii) Production et emploi

8. En juillet 2004, le Bureau central de la statistique a publié des données révisées de la comptabilité nationale
, où l'année de référence n'est plus 1985 mais 2000.  L'adoption de cette nouvelle base devait permettre de prendre en considération les principaux changements structurels survenus dans l'économie trinidadienne ces dernières années, notamment l'accroissement de la contribution du gaz naturel et de la pétrochimie au PIB.

9. Depuis le dernier examen, en 1998, l'économie trinidadienne a été marquée par une forte croissance.  Entre 1999 et 2004, le PIB a progressé de plus de 56 pour cent en valeur réelle, ce qui équivaut à un taux de croissance annuel moyen de 7,7 pour cent.  Le dynamisme du secteur énergétique a joué un rôle moteur dans cette croissance, qui a atteint le chiffre record de 13,2 pour cent en 2003 (Tableau I.2), le PIB de l'industrie des hydrocarbures s'étant accru de 15,8 pour cent par an en moyenne en valeur réelle.  Dans les autres secteurs que les hydrocarbures, en particulier dans le secteur des produits exportables, la croissance a été beaucoup plus lente, avec un taux de croissance annuelle réelle de 3,6 pour cent en moyenne entre 1999 et 2004, peut-être en raison, entre autres, de la perte de compétitivité résultant d'une appréciation du taux de change effectif réel (voir infra).  Sous l'effet de la forte croissance réelle et d'un taux de change nominal stable, le revenu par habitant a considérablement augmenté pendant la période considérée, pour atteindre 8 800 dollars EU en 2004.

Tableau I.2

Indicateurs économiques de base, 1999-2004

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	I.   PIB
	
	
	
	
	
	

	PIB courant (en millions de dollars de la Trinité-et-Tobago)
	42 889,1
	51 370,6
	55 007,2
	55 365,6
	66 168,3
	71 878,0

	PIB courant (en millions de dollars EU)
	6 837,42
	8 186,5
	8 872,6
	8 914,3
	10 564,4
	11 461,1

	PIB par habitant (en dollars EU)
	5 403
	6 472
	6 952
	6 921
	8 258
	8 887

	PIB réel, taux de croissance (%)
	8,8
	7,3
	4,3
	6,8
	13,2
	6,2

	Industrie des hydrocarbures
	21,5
	12,5
	5,6
	13,5
	31,2
	10,5

	Autres secteurs que les hydrocarbures
	3,2
	5,5
	2,8
	3,4
	3,8
	2,9

	Agriculture
	9,6
	-2,4
	8,7
	6,0
	-18,0
	-20,2

	Industrie manufacturière
	3,3
	6,0
	9,8
	4,6
	5,0
	6,6

	Services
	5,6
	5,6
	1,9
	3,1
	4,2
	2,9

	Ventilation du PIB par type de dépenses (% du PIB courant)

	Consommation totale
	73,2
	69,1
	69,8
	74,8
	66,7
	65,2

	Privée
	58,5
	57,1
	56,1
	60,3
	52,3
	51,7

	Publique
	14,7
	15,6
	13,7
	14,5
	14,5
	13,5

	Formation brute de capital fixe
	21,0
	17,0
	19,4
	19,6
	18,0
	18,0

	Exportations de biens et de services
	50,0
	59,2
	55,3
	47,6
	55,8
	62,4

	Importations de biens et de services
	44,2
	45,3
	44,6
	42,3
	40,5
	45,0

	Épargne nationale brute
	21,5
	23,7
	24,5
	20,4
	27,3
	31,0

	Épargne extérieure
	0,4
	6,6
	5,0
	0,9
	9,3
	13,0

	II.   Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Population (en millions)
	1,26
	1,26
	1,27
	1,28
	1,28
	1,29

	Main‑d'œuvre (en millions)
	0,56
	0,57
	0,58
	0,59
	0,60
	0,60

	Taux de chômage
	13,1
	12,1
	10,8
	10,4
	10,5
	8,3

	Indice des revenus moyens hebdomadaires (variation en %)
	..
	9,1
	9,3
	11,6
	13,2
	3,9a

	Indice de la productivité de la main‑d'œuvre (variation en %)
	..
	5,3
	8,2
	11,9
	12,1
	-1,0a

	Prix à l'exportation du pétrole (en dollars EU/baril)
	
	28,2
	24,3
	25,0
	28,9
	37,3


..
Non connu.

a
Premier trimestre.

Source:
Information en ligne de la Banque centrale de la Trinité-et-Tobago.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.central-bank.org.tt/;  Information en ligne du Bureau central de la statistique.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.cso.gov.tt/statistics;  et FMI (2005a) et (2005b).

10. Du côté des dépenses, la consommation intérieure représente quelque 65 pour cent du PIB, dont 14,5 pour cent pour la consommation publique et 51,7 pour cent pour la consommation privée.  Les importations représentent environ 50 pour cent des dépenses.  Les dépenses de consommation se situent entre 50 pour cent et 60 pour cent du PIB, ce qui est relativement peu comparé à la plupart des autres économies, et s'explique par la part substantielle des exportations nettes dans le PIB.  Les exportations et les importations de biens et de services prises ensemble représentent 95 pour cent environ du PIB;  la contribution des exportations nettes au PIB est systématiquement importante.

11. L'investissement s'est accru ces dernières années, essentiellement sous l'impulsion de l'investissement étranger et des coentreprises dans le secteur du gaz naturel, ainsi que de l'investissement dans certaines activités manufacturières comme la pétrochimie, le fer et l'acier.  En outre, le gouvernement met en œuvre un ambitieux programme d'investissements publics (voir infra).  Malgré une croissance annuelle de 7 pour cent en moyenne entre 1999 et 2003, la part de l'investissement dans le PIB a quelque peu reculé, tombant à 18 pour cent en 2004, probablement sous l'effet d'une augmentation plus forte des exportations nettes et du PIB en général.  Par ailleurs, le ratio épargne/PIB a considérablement augmenté ces dernières années, principalement en raison d'un accroissement de l'épargne extérieure par suite de l'augmentation de la production et des prix des hydrocarbures.  L'épargne a été régulièrement supérieure à l'investissement ces dernières années, entraînant un excédent de la balance des paiements courants.

12. La robustesse de la croissance économique a eu des retombées positives sur le marché du travail, où le taux de chômage est tombé à 8,3 pour cent en 2004, ce qui représente une amélioration substantielle par rapport à 2003, où il s'élevait à 10,5 pour cent.  Cependant, le chômage reste élevé au regard de la croissance économique soutenue, peut-être parce que celle-ci s'est limitée aux domaines de l'économie à forte intensité de capital, à savoir le secteur des hydrocarbures.  Malgré un chômage élevé, les salaires nominaux ont considérablement augmenté pendant la période considérée;  l'indice des revenus hebdomadaires moyens, dans tous les secteurs sauf le pétrole et le sucre, affiche une augmentation annuelle moyenne de 10,6 pour cent entre 2000 et 2003, bien supérieure au taux d'inflation pendant la même période.  Les salaires réels ont augmenté moins vite que la productivité de la main‑d'œuvre qui, entre 2000 et 2003, a progressé de 10,3 pour cent en moyenne par an, en partie aussi sous l'effet de la forte croissance enregistrée dans les secteurs à forte intensité de capital.

iii) Politique monétaire et politique de change

13. La Banque centrale de la Trinité-et-Tobago formule et met en œuvre la politique monétaire.  Son fonctionnement est régi par la Loi sur la Banque centrale, chapitre 79:02, modifiée par la Loi n° 2 de 1986, par la Loi n° 10 de 1993 et par la Loi n° 23 de 1994.  Conformément à cette loi, la Banque centrale doit informer le Ministre des finances de la politique qu'elle suit ou envisage de suivre en matière monétaire et bancaire.  Celui-ci peut, après consultation du Gouverneur, adresser à la Banque centrale des directives écrites de portée générale nécessaires pour donner effet à la politique monétaire et budgétaire du gouvernement.  Comme le prévoit la Loi sur la Banque centrale, la Banque centrale de la Trinité-et-Tobago joue aussi le rôle de banquier du gouvernement.  Elle est en outre chargée, en vertu de la Loi de 1994 portant modification de la Loi sur la Banque centrale, d'examiner la législation relative au système financier (chapitre IV 6) ii)).  La Loi de modification de l'assurance de 2004 confie à la Banque centrale la responsabilité de surveiller le secteur de l'assurance.

14. La Banque centrale de la Trinité-et-Tobago estime que la stabilité monétaire, comprise comme une faible augmentation des prix intérieurs et un comportement stable du marché des changes, constitue l'environnement monétaire le plus propice à la croissance.  À cette fin, la politique monétaire a pour objectif principal de parvenir à un taux d'inflation faible et stable.  La Banque centrale a fixé un objectif d'inflation brute officieux de 4-5 pour cent pour 2005, étant entendu que, selon elle, un marché des changes stable est indispensable pour maintenir l'inflation à un taux bas.
  C'est pourquoi le dollar de la Trinité-et-Tobago a été quasiment rattaché au dollar EU.

15. Jusqu'en 2002, le contrôle monétaire consistait essentiellement à exiger la constitution de réserves obligatoires non rémunérées et à recourir à des opérations d'open market.  En avril 2002, la Banque centrale de la Trinité-et-Tobago a annoncé la mise en place d'un nouveau cadre de gestion de la politique monétaire, qui consisterait à fixer et à annoncer le taux des prises en pension au jour le jour et à mettre de la liquidité à la disposition des banques par des accords de mise en pension consistant à acheter des titres au système bancaire puis à procéder ensuite à une revente équivalente.  Le taux des prises en pension, annoncé une fois par mois par la Banque centrale, permet de mesurer l'orientation de la politique monétaire et sert de référence pour la fixation des taux sur les prêts des banques commerciales.
  Par ces annonces mensuelles, la Banque centrale cherche à accroître la transparence de sa politique monétaire et à contribuer à la stabilité monétaire en indiquant explicitement aux banques le prix de l'argent à court terme.
  Dans le cadre des mesures visant à améliorer la transparence, elle a commencé à publier, en août 2001, un Rapport de politique monétaire.

16. Durant presque toute la période considérée et jusqu'au début de 2005, la Banque centrale a suivi une politique monétaire accommodante, diminuant tout d'abord le montant des réserves obligatoires puis maintenant le taux des prises en pension à un niveau bas.  Le montant des réserves obligatoires a été ramené de 24 pour cent à 21 pour cent en 1998, puis à 18 pour cent en 2002.  En octobre 2003, la Banque centrale a annoncé une réduction progressive du montant des réserves obligatoires applicable aux banques commerciales, le faisant passer de 18 pour cent à 9 pour cent des engagements autorisés dans un délai de 18 mois, et l'a réduit dans un premier temps à 14 pour cent.  Elle a, en outre, supprimé l'obligation de constituer des réserves non réglementaires correspondant à 5 pour cent des engagements autorisés sous la forme de bons du Trésor.  Elle n'a pas modifié le montant des réserves obligatoires applicable aux institutions financières non bancaires.  Ces mesures avaient pour but de réduire les marges d'intermédiation et d'uniformiser les prescriptions en matière de constitution de réserves applicables aux banques et aux établissements non bancaires.
  En septembre 2004, la Banque centrale a annoncé une nouvelle réduction, de 14 pour cent à 11 pour cent, du montant des réserves obligatoires applicable aux banques commerciales.

17. Après être resté inchangé en 2003 et en 2004, le taux des prises en pension a été légèrement relevé en mars 2005, pour passer à 5,25 pour cent.
  Cependant, la réduction du montant des réserves obligatoires et le recours actif à des opérations d'open market pour résorber l'excédent de liquidité dû en grande partie à des opérations budgétaires ont entraîné une diminution des taux d'intérêt des banques commerciales (Tableau I.3).  Les marges des établissements non bancaires ont augmenté, tout en restant inférieures à celles des banques commerciales.

Tableau I.3

Principaux indicateurs monétaires, 1999-2004

(Variation annuelle)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Argent et crédit (variation en % en fin de période)
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire M1
	5,1
	14,1
	37,0
	9,5
	-0,3
	14,6

	Masse monétaire au sens large M2
	0,4
	6,9
	23,2
	1,8
	6,2
	12,1

	Engagements envers le secteur privé M3
	9,8
	6,7
	15,4
	-0,2
	0,7
	6,0

	Système bancaire:  crédit intérieur net
	14,1
	7,8
	15,3
	6,1
	5,8
	11,9

	Taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	

	Banque centrale
	
	
	
	
	
	

	Bons du Trésor
	10,88
	10,37
	9,69
	5,35
	4,80
	4,76

	Taux des prises en pension
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	5,25
	5,00
	5,00

	Banques commerciales (moyenne pondérée)
	
	
	
	
	
	

	Taux de base (moyenne sur la période)
	17,04
	16,50
	15,44
	12,42
	11,17
	9,31

	Prêts en devises
	9,89
	10,31
	9,43
	7,99
	6,83
	6,49 

	Dépôts en devises
	5,18
	5,48
	4,94
	2,75
	1,80
	1,57

	Marge
	4,71
	4,83
	4,49
	5,24
	5,03
	4,92

	Prêts en monnaie nationale
	15,92
	15,27
	14,50
	12,80
	11,19
	9,50

	Dépôts en monnaie nationale
	6,24
	6,03
	5,72
	3,68
	2,48
	2,07

	Marge
	9,68
	9,24
	8,78
	9,12
	8,71
	7,43

	Établissements non bancaires (moyenne pondérée)
	
	
	
	
	
	

	Prêts
	12,13
	11,93
	11,60
	10,66
	9,60
	8,92

	Dépôts
	9,91
	9,73
	9,43
	7,00
	6,50
	5,47

	Marge
	2,22
	2,20
	2,17
	3,66
	3,10
	3,45

	Réserves obligatoires (% du total des engagements)
	
	
	
	
	
	

	Réserves obligatoires liquides des banques commerciales
	21,0
	21,0
	18,0
	18,0
	14,0
	11,0 

	Réserves liquides constituées
	21,2
	21,4
	17,9
	18,2
	14,0
	11,4 

	Actifs liquides effectivement maintenus
	28,5
	30,8
	29,9
	24,6
	22,1
	17,3 

	Inflation
	
	
	
	
	
	

	Indice des prix au détail (variation en % de la moyenne sur la période)
	3,4 
	3,6
	5,5
	4,2
	3,8
	3,8

	Indice des prix au détail (variation en % en fin de période)
	3,4
	5,6
	3,2
	4,3
	3,0
	5,6

	Indice des prix de base au détail (hors produits alimentaires, (variation en % en fin de période)
	2,4
	4,2
	2,4
	2,9
	0,9
	2,0

	Augmentations des prix alimentaires (variation en % de la moyenne sur la période)
	8,6
	8,3
	13,9
	10,2
	13,7
	12,8

	Taux de change
	
	
	
	
	
	

	Taux de change (dollar de la Trinité-et-Tobago/dollar EU, taux médian achat/vente, moyenne sur la période)
	6,27
	6,29
	6,20
	6,21
	6,26
	6,27

	Taux de change nominal effectif (variation en % de la moyenne sur la période)
	3,1
	3,0
	4,6
	2,8
	-0,9
	-1,8

	Taux de change effectif réel (variation en % de la moyenne sur la période)
	3,2
	2,7
	6,9
	3,9
	-1,3
	-2,5


n.c.
Non connu.

a
Données jusqu'en décembre 2004.
Source:
Information en ligne de la Banque centrale de la Trinité-et-Tobago.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.central-bank.org.tt.

18. Les opérations de stérilisation de la Banque centrale ont permis de stabiliser la masse monétaire en 2002 et en 2003, lorsque la masse monétaire au sens large M3 est restée quasiment inchangée (Tableau I.3).  Cependant, la croissance de M3 s'est accélérée, passant à 6 pour cent sur 12 mois en 2004, en partie sous l'effet d'un accroissement des dépôts en devises.

19. La Banque centrale de la Trinité-et-Tobago est un important fournisseur de devises sur le marché, le gouvernement percevant les taxes sur l'énergie et les royalties en devises.  On compte six cambistes agréés, tous des banques commerciales;  l'activité des bureaux de change est insignifiante.  Tous les contrôles de change sur les transactions courantes et les opérations en capital ont été supprimés en avril 1993, et le dollar de la Trinité-et-Tobago a été autorisé à flotter.  La Banque centrale intervient pour limiter la volatilité du taux de change qui, dans la pratique, s'est maintenu par rapport au dollar EU dans une fourchette de 6,2 à 6,3 dollars de la Trinité-et-Tobago entre 1999 et 2004.  Ces dernières années, la Banque centrale est intervenue activement pour stériliser les importants afflux de devises résultant de l'essor du secteur des hydrocarbures, qui auraient pu entraîner une appréciation nominale de la monnaie.  Entre 1999 et septembre 2004, le dollar de la Trinité-et-Tobago a connu une appréciation effective réelle cumulée de 18,3 pour cent (Tableau I.3).  La récente montée de l'euro a contribué à ajuster cette appréciation en 2003 et en 2004.

20. Dans son rapport de 2004 sur les consultations au titre de l'article IV, le FMI s'est inquiété de la compétitivité et de la pertinence du niveau du taux de change réel, relevant que malgré sa dépréciation depuis 2002, il était toujours de 15 pour cent supérieur au niveau de 1997.
  À l'occasion des consultations, les autorités ont indiqué qu'elles étaient disposées, le cas échéant, à donner leur feu vert à une dépréciation de la monnaie pour protéger les réserves internationales, mais qu'une plus grande flexibilité du taux de change provoquerait en fait une appréciation.  Elles ont fait valoir que c'est par une politique fiscale prudente et par des réformes structurelles que devaient être réglées les questions de compétitivité.

21. La politique monétaire et la politique de change suivies par la Trinité-et-Tobago ont permis de juguler l'inflation (Tableau I.3).  Cependant, les prix au détail ont tendance à augmenter depuis le début de 2004:  au cours des 12 mois allant jusqu'en mars 2005, l'inflation brute s'élevait à 7,3 pour cent, contre 2,8 pour cent pendant la période correspondante un an auparavant.  Cette hausse des prix a été provoquée principalement par une augmentation des prix alimentaires de 25,6 pour cent en glissement annuel et, à un degré moindre, par une forte demande intérieure et une dépréciation effective du dollar de la Trinité-et-Tobago.
  L'inflation sous-jacente s'élevait à 2,8 pour cent au cours des 12 mois allant jusqu'à mars 2005.  La Banque centrale de la Trinité-et-Tobago a tenté de freiner l'accélération de l'inflation en augmentant le taux des prises en pension en mars 2005.

iv) Politique budgétaire

22. Durant la période considérée, la situation budgétaire du pays s'est globalement améliorée sous l'effet de l'orientation prudente suivie par le gouvernement en matière budgétaire.  Pour tenter de maîtriser les dépenses courantes, celui-ci a maintenu l'augmentation des salaires du secteur public en deçà de la croissance du PIB nominal;  cependant, la part des subventions et des transferts dans le PIB s'est accrue.  Par ailleurs, le gouvernement s'emploie à élaborer une réforme du régime de pensions, qui prévoit un régime de retraite entièrement financé par des cotisations pour les agents de la fonction publique.
 

23. La création, en 2000, du Fonds intérimaire de stabilisation des recettes est l'un des faits nouveaux les plus importants en matière de politique budgétaire durant la période considérée.  Ce Fonds doit offrir une marge de sécurité en cas de chute imprévue des prix du pétrole, et renforcer l'effort d'épargne du secteur public.  Le gouvernement a décidé de verser au Fonds les recettes additionnelles tirées du pétrole vendu au-delà du prix de base de 25 dollars EU le baril.  À la fin de 2004, le Fonds attendait d'être officiellement institué, mais des dépôts avaient déjà été effectués, dont le solde cumulé était estimé à 2,8 milliards de dollars de la Trinité-et-Tobago (440 millions de dollars EU).  La loi portant officiellement création du Fonds doit être promulguée en 2005.  Elle s'appliquera également aux recettes du secteur du gaz, ce que le Fonds intérimaire n'avait pas prévu.

24. Les autorités signalent qu'elles n'ont pas d'objectifs officiels de politique budgétaire mais qu'au début de l'exercice, elles fixent des estimations officieuses aux fins d'établissement du budget.  Le gouvernement central enregistre un excédent de la balance des opérations courantes depuis l'exercice 1999/2000 (Tableau I.4).  L'excédent du solde primaire était encore plus important pendant la période considérée.  L'ensemble des comptes a été excédentaire au cours de l'exercice 2002/03, essentiellement grâce à une forte augmentation des recettes tirées du secteur énergétique, mais aussi par suite des améliorations apportées aux entreprises publiques, qui ont permis d'accroître leur efficacité et leur rentabilité (chapitre III 4) iv) b)).  Le solde global du secteur public non financier consolidé a fortement augmenté au cours de l'exercice 2002/03, devenant excédentaire, ce qui a aussi contribué à un excédent global du secteur public.

25. Le régime fiscal dépend fortement des impôts perçus sur l'industrie des hydrocarbures (voir le chapitre III 4) i)), qui représentent 40 pour cent environ des recettes totales.  La part des impôts dans les recettes totales, en particulier des impôts sur le revenu et les bénéfices, a fortement progressé depuis l'exercice 2002/03 par suite d'une augmentation de la production et des prix dans le secteur des hydrocarbures.  Bien que le secteur public soit globalement excédentaire depuis l'exercice 2002/03, le solde budgétaire des autres secteurs que les hydrocarbures a été négatif durant toute la période considérée.  Ce déficit, qui a atteint 8,2 pour cent du PIB au cours de l'exercice 2003/04, contribue de manière substantielle à l'accumulation de liquidité dans l'économie.

Tableau I.4

Comptes des opérations financières du gouvernement central, exercice 1998-2004
(Pourcentage du PIB)
	
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04

	Recettes
	24,6
	24,7
	26,5
	25,5
	27,2
	28,7

	Recettes courantes
	24,0
	24,6
	26,1
	25,0
	27,2
	28,6

	Impôts
	19,4
	20,9
	22,4
	20,8
	23,8
	25,1

	Impôts sur le revenu et les bénéfices
	9,6
	12,6
	14,2
	11,9
	16,2
	16,5

	Commerce international
	1,9
	1,6
	1,6
	1,6
	1,7
	1,7

	Droits d'importation
	1,7
	1,5
	1,5
	1,5
	1,6
	1,6

	Taxes sur les biens et les services
	7,7
	6,4
	6,3
	6,9
	5,6
	6,1

	Droits d'accise
	2,1
	1,7
	1,5
	1,6
	1,6
	1,4

	TVA
	4,4
	3,9
	4,1
	4,5
	3,3
	4,1

	Recettes non fiscales
	4,5
	3,7
	3,7
	4,2
	3,4
	3,5

	Redevance sur le pétrole
	1,2
	1,1
	1,4
	1,1
	1,6
	1,5

	Recettes et subventions en capital
	0,6
	0,1
	0,4
	0,5
	0,0
	0,1

	Dépenses
	25,2
	25,3
	25,8
	25,7
	26,1
	28,1

	Dépenses courantes
	24,0
	22,8
	24,1
	24,3
	24,5
	25,8

	Salaires
	8,7
	6,4
	7,0
	7,6
	7,2
	6,1

	Biens et services
	2,7
	2,5
	2,8
	3,2
	3,2
	3,8

	Service des intérêts
	4,7
	5,1
	4,4
	4,4
	4,1
	3,2

	Subventions et transferts
	7,8
	8,8
	9,8
	9,2
	10,1
	12,2

	Dépenses d'investissement
	1,2
	2,5
	1,8
	1,4
	1,6
	2,2

	Programme d'investissement du secteur public
	1,1
	2,7
	2,1
	1,7
	1,8
	2,4

	Balance des paiements courants du gouvernement central
	0,0
	1,8
	2,0
	0,7
	2,7
	2,8

	Solde primaire du gouvernement central (non compris le service des intérêts)
	4,7
	6,9
	6,4
	5,1
	6,8
	6,0

	Solde global du gouvernement central
	-0,6
	-0,6
	0,7
	-0,2
	1,1
	0,6

	Financement extérieur
	2,0
	3,3
	-1,4
	-0,3
	0,0
	0,0

	Financement intérieur
	-1,4
	-2,7
	0,7
	0,5
	-1,1
	-0,6

	Organismes officiels
	..
	-1,7
	-1,7
	-0,8
	-0,6
	-0,9

	Entreprises publiques
	..
	0,8
	-1,1
	-2,4
	0,6
	0,4

	Balance du secteur public
	..
	-1,5
	-2,1
	-3,0
	1,1
	0,1

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	PIB de l'exercice budgétaire (en millions de dollars de la Trinité-et-Tobago)
	41 700,1
	49 250,0
	54 105,5
	55 301,8
	63 490,2
	70 445,9

	Solde du gouvernement central hors hydrocarbures (en pourcentage du PIB)
	-3,2
	-6,6
	-8,3
	-7,3
	-8,3
	-8,2

	Dette du gouvernement central (en pourcentage du PIB)
	44,1
	42,1
	37,1
	37,3
	33,8
	31,0

	Dette brute du secteur public (en pourcentage du PIB)
	56,1
	54,4
	55,0
	59,3
	55,9
	52,7

	Service de la dette du gouvernement central (en pourcentage des exportations de biens et de services non facteurs)
	20,4
	12,1
	16,6
	14,0
	4,6
	5,7


..
Non connu.

Note:
Les totaux peuvent légèrement différer de la somme des chiffres car ceux-ci ont été arrondis.  Les exercices vont du 1er octobre au 30 septembre.

Source:
 Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par le Ministère des finances.
26. Le ratio de la dette publique a chuté pendant la période considérée, passant de 56,2 pour cent du PIB durant l'exercice 1998/99 à 52,6 pour cent au cours de l'exercice 2003/04, principalement sous l'effet d'une forte réduction de la dette du gouvernement central.  La dette extérieure du secteur public a diminué de 8 points de pourcentage du PIB entre 1999 et 2003, passant à 15 pour cent environ du PIB à la fin de 2003.  La plus grande partie de la dette est à long terme et est contractée auprès de créanciers commerciaux (Tableau I.5).  Le service de la dette extérieure est passé de 20,4 pour cent des exportations de biens et de services non facteurs durant l'exercice 1998/99 à 5,7 pour cent au cours de l'exercice 2003/04.

Tableau I.5

Balance des paiements, 1999-2004
(en millions de dollars EU, sauf indication contraire)
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004b

	Balance des paiements courants (% du PIB)
	0,4
	6,6
	5,0
	0,8
	9,3
	14,2

	Balance des paiements courants
	31
	544
	446
	76
	985
	1 488

	 Balance du commerce des marchandises
	64
	969
	718
	238
	1 293
	1 509

	  Exportations f.a.b.
	2 816
	4 290
	4 304
	3 920
	5 205
	6 403

	    Pétrole brut et raffiné
	1 524a
	2 002
	1 613
	1 459
	1 963
	2 305

	   Gaz 
	..
	737
	937
	869
	1 507
	1 794

	   Produits pétrochimiques
	529
	744
	815
	647
	907
	1 253

	   Autres
	761
	808
	939
	944
	828
	1 051

	  Importations c.a.f.
	2 752
	3 322
	3 586
	3 682
	3 912
	4 894

	   Importations de combustibles
	..
	1 072
	907
	1 019
	1 064
	1 521

	   Biens d'équipement
	1 246
	1 016
	1 251
	1 276
	1 257
	1 826

	   Autres
	..
	1 234
	1 428
	1 388
	1 591
	1 847

	 Balance des services non facteurs
	329
	166
	233
	264
	314
	671

	  Transports
	81
	34
	91
	85
	85
	245

	  Voyages
	127
	66
	50
	56
	142
	332

	  Communication
	103
	31
	24
	25
	36
	40

	  Assurance
	24
	46
	71
	100
	108
	113

	  Autres services publics
	-10
	-14
	-10
	-6
	-23
	-42

	  Autres services
	5
	3
	-11
	-7
	-39
	-17

	 Balance des biens et des services
	393
	1 135
	952
	502
	1 607
	2 180

	 Balance des revenus
	-400
	-629
	-539
	-480
	-681
	-446

	 Transferts (nets)
	38
	38
	33
	55
	59
	54

	Compte de capital et compte financier
	132
	-103
	25
	-28
	-6 517
	-1 054

	 Officiel, moyen et long terme (net)
	110
	54
	-50
	-61
	-44
	-213

	   Décaissements
	295
	384
	27
	18
	26
	23

	    Amortissements
	-176
	-270
	-61
	-69
	-90
	-226

	    Autres
	-18
	-60
	-16
	-10
	-10
	-10

	 Investissement direct (net)
	379
	654
	777
	684
	583
	973

	     Dans le pays
	643
	680
	835
	791
	808
	1 001

	     À l'étranger
	-264
	-25
	-58
	-106
	-225
	-200

	 Banques commerciales (net)
	74
	-86
	257
	-79
	94
	-524

	   Obligations régionales
	-178
	-30
	-206
	-40
	-500
	-690

	 Autres investissements privés, nets,
	-395
	-364 
	-350
	-145
	-600
	-354

	     dont erreurs et omissions nettes
	91
	-338
	-402
	-356
	145
	-473

	Solde global
	162
	441
	471
	49
	334
	734

	Variation des réserves de change (nette)
	-162
	-441
	-471
	-49
	-334
	-734

	Pour mémoire 
	
	1388
	1858
	1907
	2242
	2 977

	Réserves internationales nettes (millions de dollars EU)
	1 095
	1 619
	1 833
	1 961
	2 202
	2 993

	Réserves officielles brutes
	968
	1 406
	1 876
	1 924
	2 258
	2 741

	Réserves officielles brutes en mois d'importations de biens
	3,1
	4,3
	5,10
	5,5
	5,4
	6,9

	Dette extérieure/PIB (%)
	23,2
	20,5
	18,5
	16,7
	14,4
	11,8

	Ratio service de la dette/exportations de biens et de services
	8,0
	7,9
	3,4
	4,4
	3,5
	4,6


..
Non connu.

a
Y compris le gaz en 1999.

b
Données provisoires.

Note:
Le signe moins indique un accroissement des réserves.

Source:
Banque centrale de la Trinité-et-Tobago (2004a);  Bureau central de la statistique;  et Fonds monétaire international (2005a) et (2005b).

v) Balance des paiements

27. Entre 1999 et 2004, l'excédent du compte courant s'est accru de plus de 13 points de pourcentage du PIB, passant à 14,2 pour cent du PIB (Tableau I.5), par suite de la hausse des prix du pétrole et d'une augmentation du volume des exportations de gaz naturel.  Cet excédent est imputable aux exportations du secteur des hydrocarbures:  le reste de l'économie enregistre un déficit du compte courant.  

28. Du fait de l'importance des exportations d'hydrocarbures et de produits connexes, la balance du commerce des marchandises de la Trinité-et-Tobago est généralement excédentaire.  Les exportations ont plus que doublé entre 1999 et 2004, pour atteindre 6,4 milliards de dollars EU.  L'augmentation des exportations de gaz naturel et de produits pétrochimiques a été particulièrement rapide.  Les importations de marchandises se sont elles aussi rapidement accrues pendant la période considérée, progressant de 78 pour cent entre 1999 et 2004.  Eu égard à sa nature hautement capitalistique, le secteur des hydrocarbures attire de fortes importations de biens d'équipement en période d'expansion des investissements, comme on l'a observé ces dernières années.

29. En règle générale, la balance des services non facteurs affiche un excédent, provenant essentiellement du secteur des voyages, des transports et de l'assurance.  Cet excédent s'est accru depuis 2000.  Le déficit du revenu des investissements a pour origine les rapatriements de bénéfices et de dividendes des sociétés, particulièrement dans le secteur des hydrocarbures, et le paiement d'intérêts à l'étranger.

30. Le compte de capital et le compte financier de la Trinité-et-Tobago sont dominés par les flux d'investissement direct, qui ont considérablement augmenté entre 2000 et 2004, année où ils se sont élevés à presque 1 milliard de dollars EU et visent principalement le secteur des hydrocarbures.  Depuis 2002, le compte de capital enregistre un déficit, qui a atteint un niveau record de 10 pour cent environ du PIB en 2004 par suite d'importantes émissions obligataires par des gouvernements régionaux et des sociétés, et d'une augmentation de l'investissement direct à l'étranger, notamment dans d'autres pays de la CARICOM.  En raison de l'important excédent du compte courant, et malgré le déficit du compte de capital, les réserves de change brutes se sont accumulées de façon substantielle, pour atteindre 3 milliards de dollars EU à la fin de 2004, ce qui équivaut à 6,9 mois d'importations.

3) Flux commerciaux et flux d'investissements
i) Évolution du commerce des marchandises

31. La Trinité-et-Tobago est le plus grand importateur et exportateur des pays anglophones de la CARICOM.  Entre 1998 et 2003, le commerce des marchandises a progressé de 11,7 pour cent par an en moyenne, surtout grâce à l'accroissement des exportations d'hydrocarbures, qui ont bénéficié d'une augmentation des prix internationaux et de la production de gaz naturel.  Exprimées en dollars EU, les exportations de marchandises ont progressé en moyenne de 18,3 pour cent par an entre 1998 et 2003, cependant que les importations ont augmenté de 5,5 pour cent en moyenne (Tableaux AI.1 à AI.4).

b) Composition des échanges

32. En raison de l'expansion de l'industrie des hydrocarbures, la composition des exportations s'est quelque peu modifiée pendant la période considérée.  Tandis qu'elles se répartissaient presque à égalité entre les produits manufacturés et les combustibles en 1998, la part de ces derniers est passée à 66,7 pour cent des exportations totales en 2003 (Tableau AI.1).  De ce fait, la part des produits primaires a fortement progressé, représentant plus de 71 pour cent des exportations totales, alors que celle de l'agriculture ne s'élevait qu'à 4,5 pour cent des exportations totales.  Les exportations de produits manufacturés ont enregistré une diminution relative, tombant à 28,6 pour cent en 2003, bien qu'elles aient considérablement augmenté en valeur absolue.  Les produits chimiques ont continué de former le gros des produits manufacturés exportés, représentant plus de 17 pour cent du total en 2003.

33. La composition des importations a globalement évolué dans le même sens que celle des exportations, la part des combustibles, notamment du pétrole, ayant elle aussi fortement augmenté (Tableau AI.2).  La part du pétrole dans les importations totales est passée à 24,4 pour cent en 2003, par suite de l'accroissement, entre 1998 et 2003, des activités de raffinage pour lesquelles la Trinité‑et‑Tobago utilise en partie du pétrole importé (chapitre IV 3)).  Les produits manufacturés, tout en reculant de 22 points de pourcentage pendant cette période, ont continué à représenter la part la plus importante des importations, soit 60 pour cent environ du total en 2003.  Les machines et équipements de transport sont restés le principal groupe de produits importés, représentant 32 pour cent environ des importations totales en 2003.

c) Répartition géographique des échanges
34. La destination des exportations à l'échelle régionale est restée relativement stable entre 1998 et 2003.  La part des partenaires commerciaux des Amériques dans les exportations de la Trinité‑et‑Tobago s'est maintenue à 88 pour cent, tandis que celle de l'Europe a légèrement diminué, tombant à 8 pour cent environ (Tableau AI.3).  Les États-Unis ont affermi leur position de principal débouché pour les exportations de la Trinité-et-Tobago, leur part atteignant presque 55 pour cent en 2003.  Cette situation s'explique en partie par le recours intensif de la Trinité-et-Tobago aux avantages de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes, ainsi que par l'accroissement des exportations de gaz naturel vers les États-Unis.  La part des autres pays américains a diminué, tombant de 47,8 pour cent à 33 pour cent environ, la seule autre destination importante étant la Jamaïque, qui représente 7 pour cent environ des exportations (Tableau AI.3).

35. Malgré une réduction de leur part entre 1998 et 2003, qui est tombée à 30 pour cent du total des importations en 2003, les États-Unis sont restés le principal fournisseur de marchandises importées par la Trinité-et-Tobago.  Du fait de ce recul, la part des Amériques est tombée de 71 pour cent à 58 pour cent pendant cette période.  Parmi les autres pays américains, la part du Brésil a augmenté à 9 pour cent, ce qui fait de ce pays la deuxième source d'importations.  La part de l'Union européenne dans les importations a légèrement progressé, atteignant 18 pour cent en 2003, tandis que celle de l'Asie est restée stable, à 10 pour cent environ.  La part de l'Afrique dans les importations totales de la Trinité-et-Tobago est passée de 0,2 pour cent en 1998 à 11 pour cent en 2003:  la part du Gabon et du Nigéria s'est élevée à, respectivement, 5 pour cent et presque 3 pour cent du total des importations.  C'est surtout du pétrole que la Trinité-et-Tobago importe de ces pays, aux fins de raffinage (chapitre IV 3) i)).

ii) Commerce des services

36. Après un recul en 2000, le commerce des services, qui est généralement excédentaire, a renoué avec la croissance.  En 2004, l'excédent dégagé par le commerce des services a atteint 671 millions de dollars EU (Tableau I.5).  La plupart des catégories de services enregistrent un excédent:  en tête arrivent les voyages et les transports, suivis par les services d'assurance.  Il ressort de renseignements complémentaires ventilés pour 2003, la dernière année pour laquelle on dispose de données, que les recettes tirées des transports sont restées relativement stables entre 1999 et 2003, tandis que celles tirées des services d'assurance étaient en augmentation en 2003 (Tableau I.6).  En ce qui concerne les dépenses, un accroissement a été enregistré dans la catégorie des voyages, des services publics et dans d'autres catégories.

Tableau I.6

Commerce des services, 1999-2003

(en millions de dollars EU)

	
	R
	D
	R
	D
	R
	D
	R
	D
	R
	D

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Total
	603,1
	274,0
	553,8
	387,7
	603,6
	370,0
	657,0
	373,0
	685,2
	371,4

	Transports
	204,4
	123,6
	207,6
	173,2
	207,3
	116,6
	202,5
	117,4
	246,5
	161,3

	Voyages
	209,6
	82,8
	212,8
	147,1
	200,9
	151,0
	243,0
	186,3
	248,9
	107,2

	Assurance
	27,9
	3,9
	45,8
	0,1
	78,6
	8,1
	99,8
	0,2
	108,3
	0,1

	Communication 
	111,4
	8,6
	36,3
	5,5
	29,8
	5,6
	29,9
	5,4
	39,5
	3,5

	Autres services publics
	10,8
	20,9
	10,6
	24,5
	40,4
	30,9
	38,9
	32,7
	13,3
	36,4

	Autres services
	39,1
	34,2
	40,7
	37,3
	46,6
	57,8
	23,9
	31,0
	28,8
	62,9


Note:
R:  recettes;  D:  dépenses.

Source:
Banque centrale de la Trinité-et-Tobago.

iii) Investissement étranger direct

37. Le montant de l'investissement étranger direct (IED) a fortement progressé ces dix dernières années, et il a plus que doublé entre 1995 et 2003, année où il s'est élevé à quelque 9,5 milliards de dollars EU, soit plus de 90 pour cent du PIB (Tableau I.7).

Tableau I.7

Montant de l'IED, 1980-2003

(en millions de dollars EU et en pourcentage du PIB)

	 
	        1980
	        1985
	        1990
	        1995
	       2000
	        2002
	        2003

	
	M
	P
	M
	P
	M
	P
	M
	P
	M
	P
	M
	P
	M
	P

	Dans le pays
	976
	15,7
	1 719
	23,3
	2 093
	41,3
	3 634
	68,8
	7 042
	86,4
	8 667
	98,6
	9 475
	90,2

	À l'étranger
	0
	0,0
	15
	0,2
	22
	0,4
	24
	0,5
	397
	4,8
	562
	6,0
	787
	7,5


M:  montant en millions de dollars EU;  P:  pourcentage du PIB.

Source:
CNUCED (2005), Rapport sur l'investissement dans le monde, et Banque centrale de la Trinité-et-Tobago.  L'investissement dans le pays en 2003 a été estimé à partir des données de la balance des paiements.

38. L'investissement direct s'est élevé au total à 3,7 milliards de dollars EU entre 1999 et 2003.  On estime qu'en 2004, il était supérieur à 1 milliard de dollars EU (Tableau I.5).  L'investissement dans le secteur des hydrocarbures, y compris le lancement de projets de grande envergure tels que l'ouverture de deux usines de gaz naturel liquéfié (chapitre IV 3)), constitue l'essentiel des afflux de capitaux depuis quelques années.  Le montant cumulé de l'IED dans le secteur énergétique entre 1999 et 2003 représentait environ 3,4 milliards de dollars EU.  Outre les hydrocarbures, les secteurs qui ont bénéficié des principaux afflux d'IED ont été la sidérurgie, d'autres produits manufacturés, l'assurance et le secteur bancaire.  Les principaux investisseurs étrangers sont les États-Unis, le Royaume Uni, l'Allemagne, l'Inde et le Canada.  Les investissements des deux premiers pays représentaient respectivement 47 pour cent et 37 pour cent de l'IED total en 2003.  Ces estimations tiennent compte d'un certain nombre de coentreprises et de partenariats réunissant le gouvernement de la Trinité‑et‑Tobago et des investisseurs étrangers.

4) Perspectives
39. Le gouvernement prévoit une croissance annuelle de 7,2 pour cent environ entre 2005 et 2007, surtout grâce au secteur des hydrocarbures, qui devrait connaître une croissance de 9 pour cent par an en moyenne durant cette période, contre 4 pour cent environ pour le secteur non énergétique.
  L'inflation sous-jacente devrait se maintenir autour de 3 pour cent à moyen terme, et le taux de chômage devrait rester inférieur à 10 pour cent.  Soutenu par un accroissement des exportations de biens énergétiques et non énergétiques, et malgré une progression des importations, l'excédent de la balance des paiements courants devrait rester important et se situer à quelque 9,5 pour cent du PIB en 2007, entraînant une accumulation des réserves de change brutes.  En raison d'un accroissement des amortissements, la dette extérieure du secteur public devrait diminuer, tombant de 1,63 milliard de dollars EU en 2003 à 1,37 milliard de dollars EU en 2007.

40. Selon les prévisions du FMI, la croissance économique devrait se situer à 6,3 pour cent en 2005, et l'inflation à 3,1 pour cent.  La croissance devrait s'accélérer en 2006, puis ralentir ensuite, tandis que l'inflation devrait se maintenir autour de 3 pour cent.  Tant le solde global du gouvernement central que la balance des paiements courants devraient rester excédentaires entre 2005 et 2009.
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� Si l'on exclut les prix alimentaires, qui tendent à être extrêmement instables et qui sont la principale cause d'inflation ces dernières années, l'inflation sous-jacente s'est élevée en moyenne à 1 pour cent par an pendant la même période.
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